
Conseil des ministres -
Communication - La Francophonie

(Paris, 17 octobre 2018)

Le ministre de l'Europe et des affaires étrangères, le ministre de la culture et le secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'Europe et des affaires étrangères ont présenté une communication
relative à la francophonie.

1/ Le XVIIème sommet de la Francophonie a&#768; Erevan (11- 12 octobre), en présence
d'une quarantaine de chefs d'Etat et de gouvernement, a marque&#769; la première étape d'un
renouveau du projet politique de la Francophonie.

À&#768; deux ans du cinquantenaire de la Francophonie, qui sera célèbre&#769; en 2020 au
Sommet de Tunis, dans un contexte de remise en cause croissante de l'ordre international
ou&#768; la Francophonie s'affirme cependant comme un cadre multilatéral irremplaçable, il
s'agissait de passer en revue les priorités de l'Organisation internationale de la Francophonie
(OIF) et de lui choisir une tête pour les quatre prochaines années.

Dans le discours qu'il a prononcé en ouverture du sommet, le président de la République a
proposé de reconnaitre que le centre de gravité de la Francophonie était désormais en Afrique,
et d'en tirer les conséquences pour notre pays, qui a devant lui l'opportunité de renouer avec
une ambition francophone qui soit tournée vers l'avenir et partagée avec les autres membres de
la famille francophone. Accompagnant ces évolutions, l'OIF doit elle-même évoluer, repenser
son rôle et notamment réinvestir la question de la langue française, mais aussi s'affirmer
davantage encore comme un acteur majeur du multilatéralisme, notamment engage&#769;
pour la défense des biens communs. Pour concrétiser cette ambition, le président de la
République a proposé une révision de la charte de la Francophonie, dans la perspective du
sommet de Tunis.

L'élection de la ministre des affaires étrangères du Rwanda, Louise Mushikiwabo, comme
secrétaire générale de la Francophonie, pour succéder à Michelle Jean a&#768; partir du 1er
janvier 2019, est le symbole des nouveaux équilibres de la Francophonie. Cette désignation
par consensus, a&#768; laquelle la France a été l'un des premiers pays à apporter son soutien,
offre l'occasion d'un nouveau départ pour l'OIF.

L'OIF a par ailleurs accueilli quatre nouveaux membres (avec le statut d'observateur : Gambie,
Louisiane, Irlande et Malte), et enlevé trois membres observateurs au statut de membres
associés (Emirats arabes unis, Kosovo et Serbie), portant le nombre total de membres de l'OIF
a&#768; 88.

La réussite de ce sommet tenait également à l'accueil particulièrement chaleureux que les
membres de l'OIF ont trouvé en Arménie, dans un contexte particulier marque&#769; par la



mort de Charles Aznavour, qui incarnait mieux que quiconque la capacité de rayonnement de
la langue française dans le monde. L'Arménie n'est pas un pays historiquement francophone.
C'est cependant un pays qui a fait le choix du français, et celui de rejoindre l'OIF comme
membre observateur en 2004 puis comme membre de plein droit en 2014. Il est depuis lors un
membre particulièrement actif, et voit l'apprentissage du français progresser chaque année,
avec le soutien résolu de la France et de l'OIF. Il est le symbole de cette Francophonie
conquérante, tournée vers l'avenir.

2/ Le plan pour la promotion du français et du plurilinguisme dans le monde présenté par le
président de la République le 20 mars dernier, six mois après.

À l'occasion de son intervention en ouverture du sommet, le président de la République a
confirmé ses engagements en faveur de la langue française et invite&#769; a&#768; les
soutenir dans un cadre partage&#769; (proposition d'un congrès des écrivains francophones,
appui au projet canadien de plateforme numérique francophone en lien avec TV5Monde).

Sous la coordination du ministère de l'Europe et des affaires étrangères, avec le concours en
particulier du ministère de la culture, mais aussi l'engagement de l'OIF et de nombreux
partenaires, plusieurs actions ont été entreprises.

En premier lieu, le gouvernement mobilise des moyens importants pour renforcer l'éducation,
notamment celle des jeunes filles, dans les pays francophones, en particulier en Afrique
subsaharienne : 1/ contribution française au partenariat mondial pour l'éducation a&#768;
hauteur de 200 millions d'euros pour la période 2018-2020; 2/ doublement de l'effort financier
de l'agence française de développement dans ce secteur ; 3/ doublement du montant
accorde&#769; par le ministère de l'Europe et des affaires étrangères au Fonds de solidarité
prioritaire pour les projets innovants pour soutenir des actions de coopération éducative
menées sur le terrain par les postes diplomatiques.

En deuxième lieu, le gouvernement a ouvert plusieurs chantiers ambitieux pour répondre à la
demande d'éducation française et en français, et plus largement d'apprentissage du français,
constatée à travers le monde : 1/ présentation, d'ici la fin de l'année, d'un plan de
développement de l'enseignement français a&#768; l'étranger, pour conforter le modèle des
lycées français et atteindre l'objectif de 700.000 élèves en 2030 ; 2/ moyens pédagogiques
nouveaux pour donner une nouvelle impulsion à l'enseignement bilingue francophone, qui
connait une croissance rapide ; 3/ création par le ministère de l'Europe et des affaires
étrangères et le ministère de l'éducation nationale de la plateforme FRED (France Education)
qui agrégera les contenus pédagogiques de près de 800 acteurs français du numérique éducatif
(lancement en mars 2019) ; 4/ rapprochement enclenche&#769; entre l'Institut français (Paris)
et la Fondation Alliance française, pour apporter un meilleur appui au double réseau des
Instituts français et des Alliances françaises dans le monde, toujours dans le respect de
l'autonomie de ces dernières.

Enfin, une série d'initiatives ont d'ores et déjà été prises pour conforter le français comme
langue de création et d'innovation : 1/ présentation d'une nouvelle stratégie en faveur de la
création francophone en France a&#768; Limoges le 27 septembre dernier ; 2/ mise en
chantier d'un projet de dictionnaire des francophones, qui sera mis en ligne a&#768; la fin de



l'été 2019 ; 3/ lancement des Etats généraux du livre en français dans le monde, qui auront lieu
d'ici la fin de l'année 2019, avec Sylvie Marque&#769; comme commissaire générale ; 4/
début du projet de restauration du château de Villers-Cotterêts, futur "laboratoire de la langue
française" selon le voeu du président de la République ; 5/ préparation d'une saison des
cultures africaines en 2020, avec N'Gone&#769; Fall comme commissaire générale.

Ces premières actions en appellent de nombreuses autres, dont le gouvernement rendra compte
régulièrement, pour mesurer l'avancement de ce plan en faveur du français et du
plurilinguisme dans le monde./.


